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Le vocable « écocontribution » regroupe l’ensemble 
des contributions obligatoires liées à l’introduction 
ou à la production d’un certain nombre de 
produits générateurs de déchets, dont la liste 
est fi xée par des textes réglementaires.

L e mécanisme fondamen-
tal de l’écocontribution 
est le suivant : tout pro-

ducteur, importateur et distribu-
teur de produits doit contribuer, 
en denier ou en nature, à la 
mise en place d’un dispositif 
permettant l’élimination des 
déchets générés.
Soit le contributeur élimine par 
lui-même les déchets suivant 
une méthode agréée par les 
pouvoirs publics, soit il contri-
bue en denier sous forme d’un 
contrat d’adhésion auprès d’un 
organisme agréé. Le dispositif 
vise à mutualiser l’effort d’éli-
mination des déchets issus 
des produits concernés.

Quels sont les 
produits visés par 
l’écocontribution ?

Rappelons le principe : pas 
de texte, pas de contribution. 
Seuls les produits ou caté-
gories de produits visés par 
le code de l’environnement 
et ses textes d’application 
sont assujettis à l’écocontri-
bution : les emballages ména-
gers (article R. 543-42 et s. 
du code de l’environnement), 

les imprimés papiers (articles 
L. 541-10-1 et D. 543-207 et 
s. du même code), les textiles 
(articles L. 541-10-3 et R.543-
214 et s. du même code), les 
piles et accumulateurs (article 
R. 543-132 et s. du même 
code), les pneumatiques usa-
gés (articles R. 543-137 et s. 
du même code), les véhicules 
hors d’usage (articles R. 543-
153 et s. du même code), ou 
les équipements électriques et 
électroniques (article L. 541-
10-2 et R. 543-172 et s. du 
même code).

L’écocontribution est-
elle une taxe fi scale ?

L’écocontribution ne consti-
tue pas une taxe fi scale, parce 
qu’elle n’est pas perçue par 
l’État ou une personne publi-
que sous contrôle de l’État ou 
une collectivité territoriale. La 
conséquence est qu’un redeva-
ble ne pourra, en cas de litige, 
s’appuyer sur l’article L80A du 
livre des procédures fi scales 
pour opposer à l’administration 
ou à l’autorité de poursuite 
les circulaires ou instructions 
administratives. 

Qui sont les 
écocontributeurs ?

La liste des contributeurs varie 
selon la nature des produits 
concernés. Les variations sont 
essentiellement dues à des 
inadvertances de textes.

S’agissant des équipements 
électriques/électroniques 
(EEE ), le code de l’environne-
ment vise « toute personne qui 
fabrique, importe ou introduit 
sur le marché national à titre 
professionnel des équipements 
électriques et électroniques… » 
(article R.543-174 du code 
de l’environnement).

S’agissant des textiles, lin-
ges de maison ou chaussures 
(TLC), les contributeurs sont 
« toutes les personnes physi-
ques ou morales qui mettent 
sur le marché national à titre 
professionnel des produits tex-
tiles d’habillement, des chaus-
sures ou du linge de maison 
neufs destinés aux ménages » 
(article L.541-10-3 du code 
de l’environnement). 

Concernant les pneumatiques 
usagés, l’article R.543-138 du 
code de l’environnement vise 
les producteurs entendus com-
me étant « les personnes qui 
fabriquent, importent ou intro-
duisent en France des pneuma-
tiques, mettent sur le marché 
des pneumatiques à leur mar-
que, importent ou introduisent 
des engins équipés de pneu-
matiques » (voir également 
l’arrêté du 23 juillet 2004 
relatif à la communication 
d’informations relatives à la 
mise sur le marché et l’élimi-
nation des pneumatiques ; 

réponse ministérielle à la 
question n° 107707, JO du 
23 janvier 2007, p. 831).

Ces notions suscitent-
elles des diffi cultés 
d’interprétation ?

La Commission européenne 
a proposé une défi nition de 
ces notions dans le guide re-
latif à la mise en application 
des directives élaborées sur 
la base des dispositions de 
la nouvelle approche et de 
l’approche globale. Le guide 
n’a pas lui-même de valeur 
contraignante, mais peut ser-
vir utilement de référence. Le 
fabricant est à tout le moins 
celui qui appose sa marque 
sur le produit et en assume la 
responsabilité. L’importateur 
est celui qui, vis-à-vis de l’ad-
ministration d’un État membre, 
acquitte les droits de douane 
et la TVA à l’importation. Le 
distributeur est la personne qui 
prend les mesures commercia-
les après la mise du produit 
sur le marché communautaire. 
Constitue une activité à titre 
professionnel, celle fournie à 
titre permanent ou habituel 
contre rétribution, quand bien 
même il n’y a pas de bénéfi ce ; 
à ce titre, un groupement non 
lucratif relèverait de cette dé-
fi nition, dès lors qu’il fournit 
une activité économique.

La seule diffi culté réside dans 
la notion de « personne qui in-
troduit sur le marché » un des 
produits réglementés. En effet, 
dans le cadre d’une vente élec-
tronique, par exemple, qui de 
l’acheteur ou du vendeur sera 
réputé être la personne qui aura 
introduit la marchandise ?
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Une vente par com-
merce électronique 
a-t-elle un rôle dans 
la détermination du 
contributeur ?
Le commerce électronique 
n’est qu’une modalité de la 
vente à distance : la directive 
européenne n° 2000/31 du 
8 juin 2000 sur le commerce 
électronique, transposée en 
droit national par la loi n° 2004-
575 du 21 juin 2004 pour la 
confi ance dans l’économie nu-
mérique, se borne à fi xer un 
certain nombre d’obligations 
informationnelles à la charge 
du vendeur. Mais elle ne mo-
difi e pas les principes fonda-
mentaux de la vente (transfert 
de propriété, obligations à la 
charge du vendeur, droit ap-
plicable).
En conséquence, pour détermi-
ner qui sera l’écocontributeur 
dans le cas d’une vente interve-
nue par voie électronique avec 
un vendeur situé en dehors de 
l’Union européenne, il faudra 
prendre en compte si la ven-
te est stipulée TTC. En effet, 
dans un tel cas, le vendeur a 
nécessairement un représen-
tant fi scal sur le territoire de 
l’Union européenne et par ce 
biais lui ou son représentant 
sera réputé être la personne 
qui introduit sur le marché ; de 
même, si la vente est stipu-
lée selon la clause incoterm 

Duty Delivery Paid – DDP– qui 
se traduit en français « rendu 
domicile tout droit payé », le 
vendeur a la charge d’acquitter 
l’ensemble des taxes jusqu’au 
domicile de l’acheteur.
En présence de telles condi-
tions, l’expéditeur/vendeur 
pourra être qualifié de per-
sonne mettant sur le marché, 
puisque c’est lui qui acquitte 
les droits de douane, la TVA 
à l’importation et les taxes à 
la consommation.
En revanche, quand les condi-
tions de la vente sont muettes 
sur ces points, il peut y avoir 
une vraie diffi culté. Il faudra 
raisonner par rapport aux prin-
cipes fondamentaux du droit 
de la vente. Sauf stipulations 
contraires des parties, le droit 
applicable sera celui du lieu 
où la vente a le plus de liens 
étroits (Convention de Rome 
de 1980, article 4), en l’oc-
currence le lieu de livraison 
dans le cas d’une vente élec-
tronique semble constituer le 
critère matériel décisif. Dès 
lors que l’acheteur résidant 
en France n’aura pas mis ex-
pressément à la charge du 
vendeur l’acquittement des 
droits de douane et autres 
taxes à l’importation, il de-
vrait être qualifi é de personne 
responsable de la mise sur le 
marché avec la conséquence 
d’accéder au statut d’écocon-
tributeur.

Les sanctions

Le fait de ne pas pourvoir à 
l’élimination des déchets géné-
rés par les produits et ne pas 
acquitter l’écocontribution est 
assorti de sanctions pénales. 
Il existe deux niveaux :
- une sanction générale pré-
vue par les dispositions de 
l’article L541-46 du code de 
l’environnement, selon lesquel-
les constitue un délit puni de 
deux ans d’emprisonnement 
et de 75 000 euros d’amende 
le fait de méconnaître les dis-
positions de l’article L541-10 
du code précité ;
- des sanctions spécifi ques 
par catégorie de produits. 
Pour illustration :
- Contravention de 3e classe 
pour les TLC prévue par l’arti-
cle R543-222 du code de l’en-
vironnement, l’amende étant 
due pour chaque produit tex-
tile d’habillement, paires de 
chaussures ou linge de maison 
destiné aux ménages ;
- Contravention de 5e classe 
pour les EEE prévue par l’ar-
ticle R543-206 du code de 
l’environnement.
Les imprimés papiers font l’ob-
jet de sanctions spécifi ques. 
En cas de non acquittement de 
l’écocontribution, le détenteur 
sera soumis à la taxe généra-
le sur les activités polluantes 
prévue par l’article 266 sexies 
du code des douanes.

Peut-on régulariser 
une situation de non-
paiement ?

Rien n’interdit à l’organisme 
agréé chargé de collecter les 
écocontributions d’inclure dans 
ses contrats - puisqu’il agit 
dans le cadre d’une démarche 
contractuelle - une clause de 
rétroactivité ou de régularisa-
tion par laquelle la personne 
responsable de la mise sur 
le marché acquitte la contri-
bution pour des exercices an-
térieurs.
Ce mécanisme de régularisation 
peut être réputé avoir été validé 
par les autorités ministérielles, 
dès lors que le contrat type de 
l’organisme agréé leur est com-
muniqué (ce qui est le cas en 
matière d’emballages).
En revanche, en application des 
principes généraux du droit pé-
nal, la régularisation ne semble 
pas possible après un constat 
d’infraction. En effet, si une 
infraction est constatée par 
l’autorité compétente, un mé-
canisme rétroactif purement 
contractuel est impuissant à 
supprimer l’infraction. Seule, 
une disposition exprès de la 
loi pourrait produire un tel ef-
fet. Cependant, dès lors que 
le contributeur a régularisé sa 
situation, il nous semble très 
peu probable que les autorités 
déclenchent ou maintiennent 
une poursuite pénale. ■

3 000 articcle
s 

accessiibles à nnos abonnnnnéswww.recyclage-recuperation.fr

L’économie 
du recyclage en ligne

– Recyclage Récupération n° 9 – 8 mars 201054

53-54_Reperes-09-2010.indd   54 2/03/10   15:27:52


